




























































 

 
 

PROCÈS-VERBAL DE CORRECTION 
Résolution 21-07-21 

 
 

Attendu qu’en vertu de l’article 92.1 de la Loi sur les cités et villes (R.L.R.Q., c. C-19), le 

greffier est autorisé à modifier un procès-verbal, une résolution, une ordonnance ou tout 

autre acte du conseil pour y corriger une erreur qui apparaît de façon évidente à la 

simple lecture des documents soumis à l’appui de la décision prise. 

 

Attendu qu’une erreur cléricale apparait au sixième et à l’avant-dernier paragraphes de 

la résolution 21-07-21 adoptée par le conseil municipal à sa séance 12 juillet 2021; 

 

Par conséquent, les erreurs cléricales apparaissant au sixième et à l’avant-dernier 

paragraphes de ladite résolution sont corrigées afin que le numéro de lot indiqué se lise 

4 314 160 plutôt que 4 314 360. 

 

En foi de quoi j’ai rédigé le présent procès-verbal de correction ce 27e jour du mois 

d’août 2021. 

 
Pascale Synnott 
Greffière et directrice 
Services juridiques 
 




